
CHAPITRE 74

Loi concernant la Commission de trans-
port de Montréal

[Sanctionnée le 14 mai 1964]

ATTENDU que la ville de Montréal a,
par sa pétition, représenté:

Qu'elle a obtenu certains pouvoirs pour
la construction d'un réseau de transport
en commun connu sous le nom de "métro"
par l'article 79 de la loi 10-11 Elizabeth
II, chapitre 59;

Qu'elle a investi environ $180,000,000.
jusqu'à présent pour la construction du
réseau initial du métro et qu'elle devra
encore investir des sommes considérables
pour le prolonger;

Qu'elle a engagé sa garantie pour une
somme totale de $79,000,000. pour le seul
réseau actuel de transport en surface
de la Commission de transport de Mont-
réal;

Que sa garantie sera toujours indispen-
sable à la dite commission;

Qu'elle est propriétaire de tous les biens
mobiliers et immobiliers de la dite com-
mission en vertu de l'article 53 de la loi
14 George VI, chapitre 79;

Que tous les ouvrages de génie civil
requis pour le métro sont exécutés par le
service des travaux publics de la Ville de
Montréal sur sa propriété et continueront
de l'être et de faire partie de son patri-
moine;

Qu'elle encourt une responsabilité pu-
blique par suite de la construction et du
maintien de ce métro;

Que de nombreux avantages résulte-
raient de l'unité d'exploitation du réseau
de transport en surface et du métro;
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Qu'elle a l'intention de confier l'exploi-
tation du métro à la Commission de trans-
port de Montréal, à certaines conditions;

Qu'il est dans l'intérêt de sa population
et essentiel au règlement du problème du
transport en commun dans la ville de
Montréal et le district environnant que
la loi 14 George VI, chapitre 79, concer-
nant la Commission de transport de
Montréal, et les lois qui la modifient,
soient de nouveau modifiées;

Attendu qu'il y a lieu de faire droit à
cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . L'article 1 de la loi 14 George VI,
chapitre 79, modifié par l'article 1 de la
loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 100, est de
nouveau modifié

1° en remplaçant le paragraphe a) par
le suivant:

"a 'Ville" ou "cité": la ville de Mont-
réal;";

2° en remplaçant le paragraphe g) par
le suivant:

''g) ''district métropolitain" : le territoire
situé hors des limites de la ville et des-
servi en 1950 par le système de transport
de la Compagnie des tramways de Mont-
réal et subséquemment ou à l'avenir par
celui de la Commission de transport de
Montréal conformément à la loi."

2 . L'article 3a de ladite loi, édicté par
l'article 1 de la loi 7-8 Elizabeth II, chapi-
tre 30 et modifié par l'article 3 de la loi
9-10 Elizabeth II, chapitre 100, est de
nouveau modifié en ajoutant l'alinéa
suivant:

"Il doit en outre s'assurer que l'appro-
bation préalable de la ville a été donnée:

1° par résolution de son comité exécu-
tif, lorsqu'il s'agit

a) de toutes dépenses prévues à un rè-
glement d'emprunt;

b) de tous contrats qui excèdent $5,000;
c) de réquisitions de services techniques

ou professionnels non prévues spécifique-
ment au budget;

d) de virements de crédits et de dé-
penses imprévues;
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2° par lettre du président du comité
exécutif, lorsqu'il s'agit

a) des échelles de salaires pour tous les
postes de la commission;

b) des conventions collectives avec les
employés de la commission."

3 . L'article 16 de la dite loi, remplacé
par l'article 1 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 124, et modifié par l'article 1 de
la loi 15-16 George VI, chapitre 66, est de
nouveau modifié en ajoutant les alinéas
suivants:

"Cependant, les placements de la com-
mission doivent être au préalable approu-
vés par le directeur des finances de la
ville.

Toute dépense qui excède $5,000.00 se
fait après demandes de soumissions pu-
bliques autorisées au préalable par le
comité exécutif de la ville, à moins que la
Commission n'en soit dispensée par ce
comité."

4 . L'article 57 de ladite loi, remplacé
par l'article 36 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 124, et modifié par l'article 13
de la loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 100,
est de nouveau modifié en remplaçant le
dernier alinéa par le suivant:

"Lorsque l'exercice des pouvoirs de la
commission comporte un emprunt, ils ne
peuvent être exercés qu'avec l'approba-
tion donnée par règlement du conseil de la
ville. Ce règlement doit être approuvé
par la Commission municipale de Qué-
bec."

5 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 57, le suivant:

" 5 7 a . L'année financière de la com-
mission coïncide avec celle de la ville; elle
commence le premier mai et se termine le
30 avril suivant.

Au plus tard le premier mars de chaque
année, la commission fait parvenir au
directeur des services de la ville son projet
de budget comprenant les recettes et les
dépenses prévues.

Le comité exécutif dépose ce budget en
même temps que celui de la ville au bureau
du greffier ainsi que les amendements qu'il
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a l'intention de soumettre au conseil re-
lativement aux dépenses ou aux recettes.

Ce budget et les amendements proposés
sont étudiés par le conseil et adoptés par
lui en même temps qu'il procède à l'étude
du budget de la ville.

L'article 675 de la charte de la ville
de Montréal s'applique mutatis mutandis
au budget de la commission; cependant,
l'adoption automatique a lieu le 13 avril
au lieu du 16 et dans le cas de prolon-
gement cette adoption a lieu le 28 avril
au lieu du 30; cette adoption comporte
celle des amendements proposés par le
comité exécutif."

6 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

Adoption.
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